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Burundi : poursuite de la détention arbitraire et transfert de M. Germain Rukuki

FIDH,A 7 aoA»t 2017 Burundi : Transfert de M. Germain Rukuki, poursuite de sa dA®©tention arbitraire et accusations
formelles A son encontre APPEL URGENT - BUR 001 /0717 / OBS 081.2 LAE™Observatoire pour la protection des
dAcfenseurs des droits de [A€™Homme, un partenariat de IA€™Organisation mondiale contre la torture (OMCT) et de la FIDH, :
reA8u de nouvelles informations et vous prie da€™intervenir de toute urgence sur la situation suivante auA Burundi.

Nouvelles informationsA : LAE™Observatoire a AOtA© informA© de sources fiables de la poursuite de la dAGtention arbitraire
transfert et de &€ ™audition de M.A Germain RukukiA , employA© de I&€™ Association des juristes catholiques du Burundi (AJC
prA©sident de A«A Njabutsa TujaneA A»A [1], et ancien employA© de I4€™Action des chrAGtiens pour |a€™abolition de la tortt
Burundi). Selon les informations reASues, aprA’s 14 jours de dA©tention arbitraire dans les locaux du service national de
renseignement (SNR) oAt il a AOtA® interrogA© de nombreuses fois en IA€™absence de son avocat (voir rappel des faits),

M.A Rukuki a AOtA® transfACrA®© le 26 juillet 2017 A la prison de Ngozi. Le ler aoA»t 2017 a eu lieu la premiA‘re audition par
juge de M.A Rukuki depuis son arrestation le 13 juillet 2017. Durant cette audition, il a AOtA© entendu par le substitut du
procureur gA©nAoral de la RA©publique, M.A Adolphe Manirakiza, qui reprA©sente le MinistA're Public dans les dossiers relati
au putsch manquA®© du 13 mai 2015A [2]A . Il a AOtA© formulA© A 1a€™encontre de M.A Rukuki les accusations formelles A«
la sA»retA© intAGrieure de IA€™EtatA A» et dA€™avoir collaborA© avec IA€™ACAT-Burundi, organisation radiA©e en octobre
les autoritA©s, lA€™ACAT-Burundi aurait organisA© des manifestations en avril 2015 pour contester la troisiA 'me candidature d
PrA©sident Pierre Nkurunziza, participA© au coup da€™Etat de 2015 et A la production de rapports qui iraient A 1a€™encontre
institutions burundaises et aurait dA©savouA®© la dACcision du MinistA're de Ia€™IntACrieur de Ia€™avoir radiA©e. Dans les [
joursA [4]A , M.A Rukuki doit Aatre prA©sentA© par le magistrat aux juges de la chambre de conseil pour qua€™ils statuent sur
rA©gularitA© de sa dAGtention, mais seulement dans sa forme et non sur le fond. LA€E™Observatoire exprime sa plus vive
inquiAG©tude quant A la poursuite de la dA©tention arbitraire de M.A Germain Rukuki, en ce qua€™elle ne vise qUAE™A sancti
activitA©s de dA©fense des droits humains. LAE™Observatoire appelle les autoritA©s A procA©der A la libAGration immA©di
inconditionnelle M.A Germain Rukuki, et A garantir le respect de son droit A un procA’s A©quitable au cours de IaA€™ensemble
des procA©dures engagA©es A son encontre, ainsi qUAE™ en toutes circonstances son intAGgritA© physique et psychologique
Rappel des faitsA : Le 13 juillet 2017 vers 6h du matin, des membres de la police municipale de Bujumbura se sont

rendus au domicile de M.A Germain Rukuki et ont procA©dA© A une perquisition avant de rA©quisitionner |a€™ordinateur de s
A©pouse et de la€™arrA2ter sans mandat. EscortA© par quatre pick-up de la police, il aurait ensuite AOtA© conduit A 1&E™AJC
rA©quisitionner son ordinateur et des documents. LA&€™opA®©ration aurait AOtA© conduite par 1a€™officier de police judiciaire N
Pierre Nitunga, en coopA®ration avec le SNR burundais, qui lA€™aurait commandA©e. Le jour mA2me, le SNR a confirmA©
la€™arrestation de M.A Rukuki auprA’s de la Commission nationale indA©pendante des droits de lA€™Homme (CNIDH). Penc
les 14 jours de dA©tention au sein des locaux du SNR, M.A Rukuki nA€™a pu recevoir aucune visite de ses proches, ni Adtre er
contact avec son avocat et a AOtA® interrogA© de nombreuses fois, en absence de son avocat, ce qui constitue une violation
au droit A un procA’s A©quitable. Actions requisesA : La€™Observatoire vous prie de bien vouloir A@crire aux autoritA©s
burundaises en leur demandant deA : i. Garantir en toutes circonstances |1a€™intA©gritA© physique et psychologique de

M.A Germain Rukuki et de la€™ensemble des dA©fenseurs des droits de lAE™Homme au BurundiA ; ii. ProcA©der A la libA©i
immA®©diate et inconditionnelle de M.A Germain RukukiA ; iii. Mettre un terme A toute forme de harcA’lement, y compris au
niveau judiciaire, A 1a€™encontre de M.A Germain Rukuki ainsi que de 1&€™ensemble des dA©fenseurs des droits de Ia€™Hol
BurundiA ; iv. SA€™assurer que la€™ensemble des procA©dures engagA©es A 1a€™encontre de M.A Germain Rukuki soient
dans le respect du droit A un procA’s A©@quitable v. Se conformer aux dispositions de la DA©claration sur les dA©fenseurs des
droits de lA€™Homme, adoptA©e par lA€™AssemblA©e gA©nACrale des Nations Unies le 9 dA©cembre 1998, et plus particul
ses articles 1 et 12.2A ; vi. Plus gA©nA©ralement, se conformer aux dispositions de la DA®©claration universelle des droits de
lA€E™Homme et instruments rA©gionaux et internationaux relatifs aux droits de lA€™Homme ratifiA©s par le Burundi. Adresses,
S.E. Pierre Nkurunziza, PrAGsident de la RA©publique du Burundi. FaxA : +257 22 22 74 90

A-M.A Emmanuel NTAHOMVUKIYE, Ministre de la DA©fense nationale et des anciens combattants, FaxA : +257 22253215
/22253218, EmailA : mdnac@yahoo.frA A- M.A Alain Guillaume BUNYONI , Ministre de la sA©curitA© publique, Burundi. Fax/
+ 257 22 24 53 51, EmailA : mininter@yahoo.frA A- S.E M.A RA©novat Tabu, Ambassadeur, Mission permanente de la
RA©publique du Burundi auprAs des Nations unies A GenA've, Suisse. FaxA : +41 22 732 77 34. EmailA :
mission.burundi217@gmail.com A- Ambassade du Burundi A Bruxelles, Belgique. FaxA : +32 2 230 78 83, EmailA :
ambassade.burundi@gmail.com PriAre da€™AOcrire A©galement aux reprA©sentations diplomatiques du Burundi dans vos p
respectifs. *** GenA've-Paris, le 7 aoA»t 2017 Merci de bien vouloir informer IaA€™Observatoire de toute action entreprise en
indiquant le code de cet appel. LA€E™Observatoire partenariat de IA€™OMCT et de la FIDH, a vocation A protA©ger les dAGfel
des droits de 1A€™Homme victimes de violations et A leur apporter une aide aussi concrAte que possible. LAE™OMCT et la Fll
sont membres de ProtectDefenders.eu, le mA©canisme de I&€™Union europA©enne pour les dA©fenseurs des droits de Ia€™!}
mis en A“uvre par la sociA©tA®© civile internationale. Pour contacter lA€™Observatoire, appeler la ligne da€™urgenceA : A. E-i
Appeals@fidh-omct.org A- Tel et fax OMCTA : + 41 22 809 49 39/ 41 22 809 49 29 A- Tel et fax FIDHA : 33 1 43 55 25 18/
33143551880 Notes [1]A Niabutsa Tujane est une association communautaire qui vise A lutter contre la pauvretA© et la
faim A travers la production agro-sylvo-pastorale et A 1a€™amAclioration de la santA© de la population. [2]JA Une tentative de
da€E™A%otat dirigA©e par le gA©nA©ral Godefroid Niyombare a AOtA© perpA©trA©e au Burundi le 13 mai 2015. Elle sA€™insc
continuitA© des contestations dA©butA©es le 26 avril 2015 aprA’s IA€™annonce de la candidature du prA©sident Pierre Nkurut
A un troisiA"'me mandat, candidature jugA©e anticonstitutionnelle par une partie de la population et de la sociAGtA® civile.

[3]A Voir le communiquA®© de presse de Ia€™Observatoire du 26 octobre 2016. [4]A Selon la loi pA©nale burundaise le dAGter
Adtre prA©sentA© devant les juges en chambre de conseil dans un dA©lai de 15 jours aprA’s IA€™A©mission du mandat da€™
contrA’ler la rA©gularitA© de la dAGtention dans sa forme.
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